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DÉCLARATION ADOPTEE PAR LE COMITE DIRECTEUR DU

CONSEIL DES COMMUNES ET REGIONS D’EUROPE,

VIENNE, LE 12 DECEMBRE 2005

« APRÈS LES RÉFÉRENDUMS… QUEL AVENIR POUR L’EUROPE,

QUEL RÔLE POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES ET RÉGIONALES ? »

Réuni à Vienne le 12 décembre 2005, le Comité Directeur du Conseil des Communes et Régions d’Europe (CCRE) qui rassemble les élus locaux et régionaux représentant les associations nationales de collectivités locales et régionales de 35 pays,

Après avoir débattu des questions et des défis majeurs auxquels est confrontée l’Union européenne et ses pouvoirs locaux et régionaux,

A approuvé la Déclaration suivante :

1. Il y a exactement un an, lors de sa réunion de Maastricht, le CCRE a exprimé son soutien au Traité établissant une Constitution pour l’Europe, en se fondant sur le fait que le Traité représentait une avancée majeure pour la gouvernance et le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment pour les collectivités locales et régionales en Europe.

2. Nous avons exprimé notre déception après les votes négatifs intervenus lors des référendums de ratification du Traité qui ont eu lieu en France et aux Pays-Bas, mais nous sommes disposés à jouer un rôle positif dans le large débat et la réflexion ouverts par le Conseil européen.

3. Depuis le Traité fondateur de Rome, l’Europe s’est construite sur la base de nombreux succès et a su surmonter les crises. Les collectivités locales et régionales y ont contribué, en permettant notamment d’associer les citoyens dont elles constituent, de par leur proximité, le niveau de décision le plus immédiat. Elles sont de plus, aujourd’hui, responsables de la mise en œuvre d’une grande partie de la législation européenne.

4. De par notre expérience au sein de nos régions et nos municipalités, nous constatons que nombre de nos concitoyens ne se reconnaissent plus complètement dans l’orientation dans laquelle ils voient l’Europe se développer, et ont souvent le sentiment que l’Union n’apporte pas de réponses adaptées à leurs préoccupations quotidiennes. Nous sommes notamment conscients que de nombreux citoyens ont utilisé les référendums pour exprimer des votes de protestation, plutôt qu’une opposition au Traité en tant que tel. Il faut prendre cette situation en compte.

5. Par ailleurs, nous sommes préoccupés depuis par la grande faiblesse ressentie ces derniers mois au niveau de la direction et de la prise de décisions au sein de l’Union et qui pourrait conduire à une crise profonde si elle n’est pas résolue rapidement.

6. L’incapacité – à ce jour – des chefs d’Etat et de gouvernement d’agir se manifeste ainsi par le désaccord sur les perspectives financières de l’Union européenne pour la période 2007-2013. Cette impasse budgétaire n’est pas sans conséquence pour les territoires en Europe. Elle est d’autant plus préoccupante que la future politique de cohésion s’est réduite au fil des mois.

7. Nous réaffirmons l’engagement très fort du CCRE en faveur d’une politique européenne régionale et de cohésion, qui soit ambitieuse et financée de manière appropriée, qui implique toutes les régions européennes ainsi que leurs villes et collectivités locales. Nous soulignons une fois encore que cette politique doit être dotée au minimum du niveau de ressources recommandé par la Commission – et que toute réduction en-deçà de celle préconisée par la Présidence luxembourgeoise apparaîtrait comme injuste et comme la négation de ce que, pour nous, l’UE représente.

8. Nous tenons notamment à rappeler solennellement notre attachement à ce que la politique de cohésion de l’Union soit à la hauteur des enjeux d’une Europe élargie à vingt-cinq, et en appelons au respect des engagements envers les nouveaux pays membres et leurs territoires. Dans ce sens, nous ne pouvons qu’être en désaccord avec les propositions de la présidence britannique présentées le 5 décembre.

9. Dans le même temps, nous insistons sur notre engagement en faveur de la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi qui doit toujours s’accompagner au niveau européen des dimensions clés que sont le domaine social, l’environnement, l’éducation, la formation et la culture. A notre avis, concurrence et cohésion ne sont pas contradictoires, et ne constituent pas une alternative, mais représentent deux aspects d’une même réalité.

10. Dès lors, nous invitons urgemment les Chefs d’Etat et de gouvernement, réunis cette semaine, à s’accorder sur les Perspectives Financières, à un niveau qui soit cohérent avec les exigences tant de la Stratégie de Lisbonne que celui d’une véritable politique de cohésion, telle que présentée plus haut. Tout autre retard serait extrêmement préjudiciable, compte tenu des délais très long de préparation et de mise en œuvre effective des Fonds Structurels et des programmes connexes.

11. La politique régionale est une excellente illustration de ce que l’Union européenne peut avoir un impact réel et positif sur la vie de ses citoyens. Il existe nombre d’autres domaines où le rôle de l’UE est très important, notamment l’action de l’Union en partenariat avec les pouvoirs nationaux, locaux et régionaux en faveur de l’intérêt général. L’insertion sociale, l’environnement, la politique de l’énergie, la lutte contre le crime et le terrorisme… sont autant d’exemples qui expriment la nécessité d’une telle gouvernance à niveaux multiples.

12. Toutefois, il existe un besoin évident d’améliorer l’efficacité et la transparence de l’Union, afin de renforcer, dans la pratique, la mise en œuvre des principes de subsidiarité et de proportionnalité et de prendre en compte le rôle essentiel des collectivités locales et régionales en tant que partenaires. Le cadre actuel du Traité de l’Union ignore en effet virtuellement la contribution des pouvoirs locaux et régionaux.

13. De sérieux doutes existent sur le fait que le Traité constitutionnel puisse entrer en vigueur dans sa rédaction actuelle.  Il est cependant évident qu’il représente désormais le socle de règles sur lequel le consensus des gouvernements des vingt-cinq Etats membres s’est réalisé. Dès lors, le CCRE réaffirme son soutien aux aspects clés du Traité établissant une Constitution pour l’Europe, contenus notamment dans les Parties I et II, et note qu’une majorité d’Etats membres – par vote parlementaire ou des citoyens – ont aujourd’hui ratifié le Traité conformément à leurs propres procédures constitutionnelles.

14. Cependant, le CCRE estime qu’il est temps aujourd’hui de relancer un débat public sur le statut futur de la Partie III du Traité qui expose les politiques et règlements détaillés qui sont en application dans le fonctionnement permanent de l’Union. Ils ne sont pas de même nature ou n’ont pas un caractère constitutionnel identique aux dispositions des Parties I et II. Par ailleurs, de nombreux citoyens n’approuvent pas certaines, voire un bon nombre des politiques et règlements détaillés, et les préoccupations manifestées lors des campagnes référendaires portaient sur la question de la « valeur constitutionnelle » à attribuer à ces règlements détaillés, plutôt que des objections sur les aspects liés à la gouvernance.

15. A ce sujet, nous rappelons qu’au moment de la création de la Convention sur l’Avenir de l’Europe en décembre 2001, la Déclaration du Conseil européen de Laeken posait la question de savoir si « une distinction devait être faite entre un traité de base et d’autres dispositions », supposant une distinction éventuelle entre les procédures d’amendement et de ratification. Nous proposons de remettre cette question au centre du débat.

16. Enfin, tout en insistant sur le fait que la Constitution ou le Traité fondateur de l’Union doit accorder une place spécifique aux collectivités locales et régionales, le CCRE réaffirme que la plupart des aspects contenus dans la Constitution intéressant nos sphères de gouvernement peuvent et doivent être mises en vigueur par les institutions européennes, comme partie intégrante de la bonne gouvernance, et ce dans le cadre légal existant. Nous en appelons aux institutions européennes pour qu’elles prennent l’engagement formel d’agir dans ce sens. Dans cet esprit, nous avons pris note avec intérêt du récent avis du Comité des Régions sur les lignes directrices pour l’application et le contrôle des principes de subsidiarité et de proportionnalité, dont nous approuvons les grandes orientations.

17. Mais, au-delà de cet aspect, la Constitution constitue pour nous un progrès d’une importance fondamentale – le principe de l’autonomie locale et régionale y est en effet expressément repris. Ce progrès est essentiel pour tout texte constitutionnel à venir, ou amendement aux Traités. C’est une question de principe, mais également une question de nécessité pratique, vu l’absence évidente de protection contenue dans certaines politiques de la Commission européenne, ainsi que les récentes décisions de la Cour européenne de Justice.

18. Nous en appelons dès lors au Conseil européen, à la Commission et au Parlement pour confirmer une fois encore qu’une Union européenne moderne et démocratique suppose la reconnaissance formelle des principes de l’autonomie locale et régionale.

19. Enfin, nous saluons les différentes initiatives prises, tant au niveau de l’Union (« 3D » : débat, démocratie, dialogue) que dans les différents Etats membres pour relancer des débats et campagnes d’information sur les enjeux européens auprès des citoyens. Les collectivités territoriales doivent y prendre toute leur part. Le CCRE et ses associations nationales s’efforceront d’y participer, notamment afin d’apporter la contribution des collectivités locales et régionales.
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